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nLe corps d’un homme a été repêché hier après-midi, peu avant
16 heures, par les policiers de la brigade fluviale, alors qu’il dérivait
sur le canal Saint-Denis (XIXe). Plusieurs témoins l’avaient aperçu depuis
le quai de la Charente, flottant dans l’eau. Hier soir, la victime,
dont on ignorait encore combien de temps elle a séjourné dans le canal,
restait inconnue : aucun papier d’identité n’a été retrouvé dans
ses proches. Par ailleurs, la police a relevé une trace suspecte sur son dos
qui pourrait avoir été provoquée par une hélice de bateau, mais aussi,
peut-être, par des coups de couteau. L’autopsie du corps, qui devrait
être prochainement pratiquée à l’Institut médico-légal (IML), permettra
de le déterminer avec certitude.

XIXe

Uncorps repêchédans lecanal

nDurant sa campagne, Anne Hidalgo avait promis de grands travaux
sur plusieurs places parisiennes pour les rendre plus accessibles aux piétons
et aux vélos. La Bastille (XIe) sera le premier projet de réaménagement. C’est
ce qu’a annoncé hier l’adjoint chargé de l’urbanisme, Jean-Louis Missika, au
site Batiactu.com. « Les études sur les places de la Bastille, Nation, Denfert-
Rochereau, d’Italie, du Panthéon et des Fêtes sont lancées », souligne l’élu
qui promet que « tous ces chantiers seront lancés au cours de cette
mandature et la plupart seront terminés pendant la même mandature ».

XIe

Bastille sera lapremièreplace
réaménagée

« DES SANCTIONS absurdes », voi-
re « totalement disproportionnées »,
une direction « répressive » et sourde
au dialogue, des soupçons de « ma-
nipulation médiatique ». Très re-
montés, 80 cheminots en grève ont
manifesté hier après-midi devant la
gare Saint-Lazare (IXe) pour soutenir
deux de leurs collègues qui passaient
en conseil de discipline.

Avec six autres agents, qui ont déjà
écopé de mise à pied, il leur est re-
proché d’avoir consommé un punch
rhum-piment-citron un dimanche
soir de février 2013 alors qu’ils
étaient en poste dans un poste d’ai-
guillage de Paris-ouest (notre édition
d’hier). Une soirée qui avait fait l’ob-
jet d’une vidéo mise en ligne en juin
dernier.

Un cadre de maîtrise, qui avait re-
connu les faits, a écopé de trois jours
de mise à pied ferme. Le cas d’un
agent de maîtrise, qui dit ne pas se
reméorer la soirée, sera tranché dans
les quarante-huit heures par le direc-
teur régional de Paris Saint-Lazare.

« De toute façon, ces sanctions
sont au-delà du raisonnable », juge
Fabio Ambrosio, délégué Sud-Rail,
pour qui ces entorses méritaient un
simple blâme. « C’était une soirée
Chandeleur et quelqu’un a eu la
mauvaise idée d’apporter du rhum,
rappelle-t-il. Un cocktail a été prépa-
ré mais il était tellement infâme

qu’ils n’ont fait que tremper les lè-
vres. » Le syndicaliste réclame une
expertise sur la vidéo (prise par un
agent licencié depuis) par laquelle le
scandale est arrivé.

A quelques mètres, devant les ta-
bleaux d’affichage qui affichaient
hier un train sur deux sur les lignes J
et L du Transilien, le ton est sensible-
ment différent. Etudiant de Verneuil
(Yvelines), Matthieu ne voit rien
d’anormal à ces sanctions. « La situa-
tion est quand même loufoque, rigo-
le-t-il. Faire grève pour soutenir des
agents qui ont bu sur leur lieu de
travail, c’est se foutre de la gueule du

monde. » Même sévérité chez Maria,
56 ans, qui attend son train pour La
Frette (Val-d’Oise). « On ne s’imbibe
pas sur les heures de boulot, surtout
quand on s’occupe des aiguillages
des trains. Cette affaire me choque. »

Emmanuel, 23 ans, qui a mis
40 minutes de plus pour rallier
Saint-Ouen-l’Aumône à Paris est
plus mesuré. « Je comprends que
l’on puisse faire grève par solidarité
pour des collègues. Mais un tel man-
quement sur son lieu de travail méri-
tait sanction. Ces gens ont quand
même la vie de milliers de voyageurs
entre leurs mains. » JULIEN DUFFÉ

IXe

LagrèveàlaSNCFpasse
encoreplusmalquel’apéro

Cour d’Amsterdam (VIIIe), hier.Quelque 80 cheminots ont fait grève pour dénoncer
les sanctions infligées à huit agents qui avaient bu à un poste d’aiguillage. (LP/J.D.)

C’EST UNE AFFAIRE à 98 M€ par
an. C’est la somme dont doit se pas-
ser le Syndicat des transports d’Ile-
de-France (Stif) depuis l’augmenta-
tion de la TVA (de 7 à 10 %) sur les
transports le 1er janvier. Pour ne pas
répercuter cette hausse sur le prix
des tickets, les élus avaient alors été
obligés de compenser en diminuant
les investissements pourtant néces-
saires à la modernisation des trans-
ports en commun dans la région. Ce
sont, par exemple, l’équivalent de di-
zaines de nouveaux bus qui n’ont
pas pu être achetés.

Jean-Paul Huchon (PS), président
du Stif, vient d’annoncer qu’il allait
mener une nouvelle offensive pour
faire baisser la TVA. En mai, il avait
rencontré le commissaire européen
chargé de la fiscalité pour lui récla-
mer le droit de ne pas s’aligner sur
les 10 %. Son argument : les trajets
domicile-travail sont une mobilité
subie, c’est un bien de première né-
cessité qu’il ne faut pas surtaxer.

Depuis, rien… Si ce n’est un cour-
rier de Bruxelles lui rappelant que
« la France, comme tous les pays de
l’Union européenne, dispose de la
possibilité d’opérer un taux privilégié
de TVA sur un secteur en particu-
lier ». Vraiment ? « Comme c’est à la
France d’imposer cette exception, on
a compris qu’il fallait se tourner vers
notre gouvernement. » Ce que Jean-
Paul Huchon s’est empressé de faire
en écrivant au Premier ministre.

En attendant une hypothétique
écoute bienveillante, compte tenu de
l’état des finances du pays, Jean-Paul
Huchon assure être en passe d’obte-
nir une autre bonne nouvelle pour le
futur supermétro : « Le gouverne-
ment est en train de nous trouver
une réponse positive pour les 150 M€
que nous réclamons pour le finance-
ment du Grand Paris » D’où vient cet
argent ? Son opposante à la région,
Valérie Pécresse (UMP), ironise :
« Tant que le gouvernement ne se
mettra pas à faire des économies
drastiques, je ne vois pas, à part aug-
menter les taxes… » B.S.

FISCALITÉ

Nouvelleoffensivepourbaisser
laTVAdanslestransports

Pour ne pas répercuter la hausse de la
TVA sur le prix des billets, le Syndicat
des transports d’Ile-de-France a diminué
ses investissements.

nPour la deuxième semaine
consécutive, la Ville de Paris a
décidé d’instaurer la gratuité de
Vélib’ et d’Autolib’ en réponse à
l’épisode de pollution qui
touche la capitale. Airparif,
l’organisme chargé de surveiller
la qualité de l’air en Ile-de-
France, prévoit un nouveau
dépassement du seuil
d’information aujourd’hui. En
conséquence, les abonnés au service Autolib’ bénéficient d’une heure de
gratuité, tandis que les Parisiens pourront circuler à Vélib’ sans payer si leur
trajet n’excède pas 30 minutes. La gratuité du stationnement résidentiel,
mise en place hier, est reconduite. La mairie de Paris prépare actuellement
un « plan d’envergure » contre la pollution atmosphérique liée au trafic
routier qui devrait être présenté devant le Conseil de Paris en novembre.

POLLUTION

Vélib’etAutolib’denouveaugratuits
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«Des sanctions au-delà
du raisonnable»

Fabio Ambrosio, délégué Sud-Rail
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